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CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
ficat, le programme décennal de réfection et d’entretien
de l’enrochement le long de la voie ferrée appartenant à
Chemin de fer Charlevoix inc. sur le territoire des muni-
cipalités régionales de comté de la Côte-de-Beaupré, de
Charlevoix et de Charlevoix-Est doit être conforme aux
modalités et mesures prévues dans les documents suivants :

— CHEMIN DE FER CHARLEVOIX INC. Réfection
de l’enrochement de treize sections le long de la voie
ferrée dans les municipalités régionales de comté de la
Côte-de-Beaupré, de Charlevoix et de Charlevoix-Est –
Étude d’impact – par Roche ltée Groupe-conseil, mai 2009,
53 pages et 3 annexes;

— CHEMIN DE FER CHARLEVOIX INC. Répon-
ses aux questions et commentaires du ministère du
Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs– Étude d’impact – Rapport complémentaire, par
Roche ltée Groupe-conseil, décembre 2009, 15 pages et
2 annexes;

— Lettre de Mme Annie Taillon, de Roche ltée Groupe-
conseil à M. Guillaume Thibault, du ministère du Déve-
loppement durable, de l’Environnement et des Parcs
concernant un complément d’information à la réponse à
la question QC-10 du document de questions et com-
mentaires ainsi que quatre engagements pris par Chemin
de fer Charlevoix inc. visant à satisfaire les commentaires
des différents ministères consultés sur l’addenda n° 1,
5 mars 2010, 1 page et 1 pièce jointe;

— CHEMIN DE FER CHARLEVOIX INC. Réfection
de l’enrochement de treize sections le long de la voie
ferrée dans les municipalités régionales de comté de la
Côte-de-Beaupré, de Charlevoix et de Charlevoix-Est –
addenda à l’étude d’impact, par Roche ltée Groupe-
conseil, novembre 2010, 16 pages et 2 annexes.

En cas de conflit entre les dispositions des documents
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes
prévalent;

CONDITION 2
PERFORMANCE ET PÉRENNITÉ DES OUVRAGES
DE PROTECTION

Chemin de fer Charlevoix inc. doit s’assurer de la
performance et de la pérennité des ouvrages de protec-
tion mis en place dans le cadre du présent programme. À
cet effet, il doit :

— Réaliser une étude de la dynamique des mécanis-
mes érosifs qui affectent les ouvrages de protection pour
l’ensemble des secteurs visés par le programme durant
les deux premières années suivant la date du présent
certificat d’autorisation et transmettre les résultats de cette
étude au ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs, au plus tard six mois après la fin
de ladite étude;

— Effectuer une inspection annuelle dans les secteurs
où des interventions de réfection des ouvrages de pro-
tection auront été réalisées dans le cadre du présent
programme et établir si des problèmes d’érosion y persis-
tent. Les résultats de chaque inspection annuelle devront
être transmis au ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs avant le 1er mars de chacune
des années du programme;

— Sur la base des résultats des inspections annuelles
et de l’étude de la dynamique des mécanismes érosifs,
déterminer si de nouvelles interventions sont nécessaires,
informer le ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs des correctifs à apporter et
réaliser ceux-ci dans les meilleurs délais, sous réserve
de l’obtention des autorisations requises;

CONDITION 3
ÉCHÉANCIER DU PROGRAMME

Les travaux liés au présent programme doivent être
terminés le 30 juin 2021.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

55566

Gouvernement du Québec

Décret 429-2011, 20 avril 2011

CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion au ministre des Transports pour le projet de cons-
truction d’une autoroute dans l’axe de la route 185
entre le territoire des paroisses de Saint-Antonin et de
Saint-Louis-du-Ha! Ha!

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi sur
la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour la réalisation de certains projets
de construction, ouvrages, activités, exploitations ou
travaux exécutés suivant un plan ou un programme, dans
les cas prévus par règlement du gouvernement;
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ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et ses modifications
subséquentes;

ATTENDU QUE le paragraphe e du premier alinéa de
l’article 2 de ce règlement assujettit à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement
tout projet de construction, de reconstruction ou d’élar-
gissement, sur une longueur de plus de un kilomètre,
d’une route ou autre infrastructure routière publique
prévue pour quatre voies de circulation ou plus, ou dont
l’emprise possède une largeur moyenne de 35 mètres
ou plus;

ATTENDU QUE le ministre des Transports a déposé
auprès du ministre de l’Environnement un avis de projet,
le 19 février 2003, et auprès du ministre du Développe-
ment durable, de l’Environnement et des Parcs une étude
d’impact sur l’environnement, le 10 août 2007, confor-
mément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la
qualité de l’environnement, relativement au projet de
construction d’une autoroute dans l’axe de la route 185
entre le territoire des paroisses de Saint-Antonin et de
Saint-Louis-du-Ha! Ha!;

ATTENDU QUE le ministère du Développement dura-
ble, de l’Environnement et des Parcs a effectué l’analyse
de l’étude d’impact visant à établir si celle-ci répond à la
directive du ministre de l’Environnement et que cette
analyse a nécessité la consultation d’autres ministères et
organismes gouvernementaux ainsi que la demande
d’information complémentaire auprès du ministre des
Transports;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue
publique par le ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, le 23 septembre 2008,
conformément aux dispositions de l’article 31.3 de la
Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, soit
du 23 septembre au 7 novembre 2008, aucune demande
d’audience publique n’a été adressée au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
relativement à ce projet;

ATTENDU QUE la Commission de protection du terri-
toire agricole du Québec a rendu, le 17 mai 2010, une
décision favorable à la réalisation du projet;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a produit, le 16 mars
2011, un rapport d’analyse environnementale relative-
ment à ce projet;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de
la Loi sur la qualité de l’environnement prévoit que le
gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certificat
d’autorisation pour la réalisation d’un projet avec ou sans
modification et aux conditions qu’il détermine, ou refuser
de délivrer le certificat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs :

QU’un certificat d’autorisation soit délivré au ministre
des Transports relativement au projet de construction d’une
autoroute dans l’axe de la route 185 entre le territoire
des paroisses de Saint-Antonin et de Saint-Louis-
du-Ha! Ha!, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent
certificat, le projet de construction d’une autoroute
dans l’axe de la route 185 entre le territoire des parois-
ses de Saint-Antonin et de Saint-Louis-du-Ha! Ha! doit
être conforme aux modalités et mesures prévues dans les
documents suivants :

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Étude d’impact
sur l’environnement déposée au ministre du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs -
Construction d’une autoroute entre Saint-Antonin et
Saint-Louis-du-Ha! Ha! - route 185 - Rapport final,
par SNC Lavalin et Roche, juillet 2007, 349 pages et
4 annexes;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Étude d’impact
sur l’environnement déposée au ministre du Déve-
loppement durable, de l’Environnement et des Parcs -
Construction d’une autoroute entre Saint-Antonin et
Saint-Louis-du-Ha! Ha! - route 185 - Annexe cartogra-
phique, par SNC Lavalin et Roche, juillet 2007, sans
pagination;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Étude d’impact
sur l’environnement déposée au ministre du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs -
Construction d’une autoroute entre Saint-Antonin et Saint-
Louis-du-Ha! Ha! - route 185 - Addenda - Réponses aux
questions et commentaires du MDDEP, par SNC Lavalin
et Roche, février 2008, 25 pages;

— Lettre de M. Victor Bérubé, du ministère des
Transports, à Mme Marie-Claude Théberge, du ministère
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, datée du 8 juin 2010, concernant la construction
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d’une autoroute dans l’axe de la route 185 entre Rivière-
du-Loup et la frontière du Nouveau-Brunswick - Tronçon
Saint-Antonin - Saint-Louis-du-Ha! Ha!, 2 pages et
2 annexes.

En cas de conflit entre les dispositions des documents
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes
prévalent;

CONDITION 2
CLIMAT SONORE EN PÉRIODE
DE CONSTRUCTION

Le ministre des Transports doit élaborer un programme
de surveillance du climat sonore durant la période de
construction. Ce programme doit inclure les niveaux
de bruit à respecter et comprendre des relevés sonores
aux zones sensibles les plus susceptibles d’être affectées
par le bruit du chantier. Ces relevés doivent prévoir des
mesures du niveau initial et des mesures de la contribu-
tion sonore du chantier.

Ce programme doit également prévoir des mesures
d’atténuation à mettre en place si la situation l’exige et
des mécanismes pour informer les citoyens demeurant à
proximité du chantier du déroulement des activités.

Le programme de surveillance doit être déposé auprès
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs au plus tard lors de la demande visant
l’obtention du certificat d’autorisation prévu à l’article 22
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

CONDITION 3
CLIMAT SONORE EN PÉRIODE D’EXPLOITATION

Le ministre des Transports doit mettre en place des
mesures d’atténuation aux résidences qui subiraient un
impact sonore jugé moyen à la suite de l’optimisation du
tracé à l’étape des plans et devis et à la suite de la mise
en service de l’autoroute et dix ans plus tard.

Le cas échéant, ces mesures d’atténuation ainsi que
leurs détails doivent être déposés auprès du ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
au plus tard lors de la demande visant l’obtention du
certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur
la qualité de l’environnement;

CONDITION 4
PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES

Le ministre des Transports doit élaborer et réaliser un
programme de compensation pour les pertes de milieux
humides, en collaboration avec le ministère du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs.

Ce programme doit favoriser les mesures permettant
d’assurer l’intégrité, la viabilité et la pérennité des
milieux humides touchés ainsi que la consolidation d’éco-
systèmes fonctionnels plutôt que la conservation de
milieux humides fragmentés et dégradés.

Les mesures de compensation doivent permettre de
maintenir ou d’améliorer le potentiel écologique des
milieux humides concernés et doivent être adaptées aux
conditions particulières du site. Les mesures proposées
doivent permettre, notamment de :

— consolider et conserver des zones de protection
autour des milieux humides touchés;

— améliorer la connectivité entre milieux humides;

— consolider des corridors biologiques et les liens
hydriques entre les écosystèmes;

— faciliter le passage de la faune;

— maintenir les sources d’alimentation en eau pérennes
afin de maintenir le régime hydrique des milieux humides.

Le programme de compensation doit se baser sur la
valeur écologique équivalente ou supérieure aux super-
ficies de milieux humides perdues. Il peut prévoir des
mesures tel un transfert au ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs ou à un orga-
nisme permettant la conservation des milieux humides.

Ce programme doit inclure un suivi des aménagements
réalisés afin d’évaluer les mesures de compensation et
de s’assurer de la pérennité du milieu ou des milieux
humides protégés.

Le programme de compensation doit être déposé
auprès du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.
Les rapports de suivis doivent être déposés auprès du
ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs au plus tard six mois après la fin du
suivi;

CONDITION 5
ESPÈCES FLORISTIQUES VULNÉRABLES OU
SUSCEPTIBLES D’ÊTRE AINSI DÉSIGNÉES

Le ministre des Transports doit réaliser l’inventaire
floristique prévu visant l’espèce désignée vulnérable et
celles susceptibles d’être ainsi désignées sur le site des
travaux et principalement sur les secteurs qu’il a identi-
fiés comme pouvant potentiellement accueillir ces espèces.
L’inventaire doit également couvrir l’aulnaie humide à
proximité de la rivière des Prairies.
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Advenant l’impossibilité d’éviter les espèces floristiques
vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées et que
des espèces soient perturbées ou détruites lors de la
construction de la route, le ministre des Transports devra,
en collaboration avec le ministère du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs, proposer un
programme de conservation et de suivi comprenant des
mesures d’atténuation particulières ou de compensation.

Dans le cas où la présence de l’espèce vulnérable ou
de celles susceptibles d’être ainsi désignées est relevée,
l’inventaire et, si nécessaire, le programme de conserva-
tion et de suivi comprenant des mesures d’atténuation
particulières ou de compensation doit être présenté au
ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs lors de la demande visant l’obtention
du certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi
sur la qualité de l’environnement;

CONDITION 6
COMPENSATION POUR LES PERTES D’HABITAT
DU POISSON

Le ministre des Transports doit élaborer et réaliser le
programme de compensation des pertes permanentes
d’habitat du poisson prévu à l’étude d’impact en consul-
tation avec le ministère des Ressources naturelles et de
la Faune.

Le programme de compensation doit être déposé
auprès du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

CONDITION 7
GESTION DES MATÉRIAUX EXCÉDENTAIRES

Le ministre des Transports doit transmettre au ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, au moment de la demande visant l’obtention du
certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi
sur la qualité de l’environnement, les clauses des devis
spéciaux portant sur les obligations de l’entrepreneur en
regard du plan d’exploitation et de la restauration des
aires de rebut.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

55567

Gouvernement du Québec

Décret 430-2011, 20 avril 2011

CONCERNANT la modification du décret numéro
530-2010 du 23 juin 2010 relatif au projet de réfec-
tion du barrage des Quinze sur le territoire du village
d’Angliers

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement
(L.R.Q., c. Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et
l’examen des impacts sur l’environnement (R.R.Q., 1981,
c. Q-2, r. 9), le gouvernement a délivré, par le décret
numéro 530-2010 du 23 juin 2010, un certificat d’auto-
risation au ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, agissant par le Centre
d’expertise hydrique du Québec pour réaliser le projet
de réfection du barrage des Quinze sur le territoire du
village d’Angliers;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 122.2 de la Loi
sur la qualité de l’environnement, l’autorité qui a délivré
un certificat d’autorisation peut également le modifier
ou le révoquer à la demande de son titulaire;

ATTENDU QUE le ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs, agissant par le Centre
d’expertise hydrique du Québec, a soumis une demande
de modification du décret numéro 530-2010 du 23 juin
2010 et que le gouvernement a autorisé cette modifica-
tion par le décret numéro 888-2010 du 27 octobre 2010;

ATTENDU QUE le ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs, agissant par le Centre
d’expertise hydrique du Québec, a soumis, le 10 janvier
2011, une nouvelle demande de modification du décret
numéro 530-2010 du 23 juin 2010 afin que la superficie
des travaux d’enrochement prévue sur la face amont de
la digue gauche du barrage des Quinze, sous la limite
des inondations de récurrence de deux ans, puisse être
augmentée de manière à permettre l’aménagement du
bâtiment de service du barrage;

ATTENDU QUE le ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs, agissant par le Centre
d’expertise hydrique du Québec, a déposé, le 10 janvier
2011, une évaluation des impacts sur l’environnement
relative aux modifications demandées;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère du Déve-
loppement durable, de l’Environnement et des Parcs
conclut que la modification demandée est jugée accepta-
ble sur le plan environnemental;
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